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Annexe 


Lettre datee du 8 mars 2006, adress£e au President 
du Conseil de securite par le Directeur general 
de 1’Agence internationale de l’Snergie atomique 

Suite & la communication que j’ai adress6e au President du Conseil de securite 
en date du 4 fgvrier 2006 et conform6ment au paragraphe 8 de la resolution 
GOV/2006/14 que le Conseil des gouverneurs de l’Agence internationale de 
l’dnergie atomique a adoptee £ sa reunion du 4 f£vrier 2006, j’ai 1’honneur de vous 
communiquer ci-joint mon rapport au Conseil des gouverneurs pour sa reunion 
commenpant le 6 mars 2006 sur la mise en oeuvre en Republique islamique d’lran de 
1’accord de garanties dans le cadre du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucieaires (document GOV/2006/15 date du 28 fevrier 2006) (voir piece jointe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de cette lettre et de 
sa piece jointe £ l’attention des membres du Conseil de securite. 

( Signi ) Mohamed ElBaradei 
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Pi£ce jointe 

Mise en oeuvre de l’accord de garanties TNP 
en R6publique islamique d’lran 

Rapport du Directeur gdndral de l’Agence Internationale 
de I’dnergie atomique 


28 fdvrier 2006 


1. A la reunion qu’il a tenue du 2 au 4 fevrier 2006, le Conseil des gouvemeurs a discutd de la mise 
en oeuvre de l’accord entre la Rdpublique islamique. d’lran (ci-aprds ddnommde TIran’) et 1’Agence 
relatif h l’application de garanties dans le cadre du Traitd sur la non-proliferation des armes 
nucldaires 1 . La reunion a ete organisde aprds que l’lran eut annoncd sa decision de reprendre, k 
compter du 9 janvier 2006, les activitds de recherche-ddveloppement (R-D) sur le programme 
pacifique d’dnergie nucldaire qui dtait suspendu dans le cadre de l’extension de sa suspension 
volontaire et juridiquement non contraignante 2 . 

2. Le 4 fevrier 2006, le Conseil des gouvemeurs a adopts une rdsolution (GOV/2006/14), au 
paragraphe 1 de laquelle, entre autres choses, il souligne que la meilleure fa?on d’dlucider les 
questions en suspens et d’instaurer la confiance dans le caractdre exclusivement pacifique du 
programme iranien est que l’lran rdponde positivement aux appels qu’il lui a lancds afin qu’il prenne 
des mesures d’instauration de la confiance, et dans ce contexte estime ndcessaire que l’lran : 

• rdtablisse la suspension complete et durable de toutes les activity tides a 1’enrichissement et 
de retraitement, y compris des activitds de recherche-ddveloppement, qui doit etre verifide par 
l’Agence; 

• reconsiddre la construction d’un reacteur de recherche moddrd par eau lourde ; 

• ratifie rapidement et applique totalement le protocole additionnel; 

• en attendant la ratification du protocole additionnel, continue d’agir conformdment aux 
dispositions de ce dernier, que l’lran a signd le 18 ddcembre 2003 ; 




1 INFCIRC/214. 

2 Voir le document GOV/2006/11, 
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• applique des mesures de transparence, comme le Directeur general l’a demandd, notamment 
dans le document GOV/2005/67, qui s’dtendent au-deli des exigences formelles de l’accord 
de garanties et du protocole additionnel, et comprennent l’accds k des personnes, aux 
documents concemant les achats, aux dquipements k double usage, k certains ateliers de 
l’armde et aux activitds de recherche-ddveloppement que l’Agence peut demander pour dtayer 
ses investigations. 

3. Comme le lui avait demandd le Conseil au paragraphe 2 de cette resolution, le 4 fdvrier 2006, le 
Directeur gdndral a fait rapport au Conseil de sdcuritd de PONU de ce que le Conseil demandait k 
l’lran de prendre les mesures dnoncdes au paragraphe 1 de ladite resolution et lui a fait rapport de tous 
les rapports et resolutions, telles qu’adoptees, de l’AIEA relatifs k cette question. 

4. Au paragraphe 8 de la resolution GOV/2006/14, le Conseil prie aussi le Directeur general de 
presenter a son attention, 4 sa prochaine reunion ordinaire, un rapport sur la mise en oeuvre de la 
resolution et de celles qui l’ont prdcddde et immediatement apr£s de communiquer au Conseil de 
sdcurite ledit rapport ainsi que toute resolution adoptee k sa reunion de mars. 

5. Le present rapport, qui est soumis au Conseil en reponse k la demande qu’il a formulae au 
paragraphe 8 de la resolution GOV/2006/14 3 , fait le point sur les evenements qui ont eu lieu depuis 
novembre 2005 ainsi que sur revaluation d’ensemble k laquelle l’Agence a procede en septembre 
2005 pour ce qui est de la mise en oeuvre de i’accord de garanties TNP en Iran et de sa verification de 
la suspension volontaire des activites iraniennes lides & l’enrichissement et de retraitement. 


A. Evolution de la situation depuis novembre 2005 

A.l. Programme d’enrichissement 

6. Comme Pa expliqud en detail le Directeur general dans son rapport du 18 novembre 2005 
(GOV/2005/87), pendant les reunions d’octobre et de novembre 2005, PAgence a demande a l’lran de 
communiquer des informations suppiementaires sur certains aspects de son programme 
d’enrichissement. Des reponses & certaines de ces demandes ont etd apportees pendant les discussions 
qui ont eu lieu a Teheran, du 25 au 29 janvier 2006, entre des responsables iraniens et une dquipe de 
PAgence accompagnant le Directeur general adjoint charge des garanties. Une autre dquipe de 
PAgence s’est rendue en Iran du 12 au 14 fevrier 2006 pour discuter plus avant, notamment, des 
questions en suspens se rapportant aussi bien k l’enrichissement de l’uranium qu’aux experiences 
relatives au plutonium. Le 26 fevrier 2006, le Directeur general adjoint charge des garanties s’est de 
nouveau rendu en Iran pour discuter avec les autorites iraniennes des questions relatives au Centre de 
recherche en physique (CRP) et du projet Green Salt (voir les paragraphes 33 4 39 ci-apr£s). 


3 Le rapport initial au Conseil des gouvemeurs sur cette question a <t< prdsentd oralement par le Directeur general it la 
rdunion du 17 mars 2003. Par la suite, le Directeur gdndral a soumis au Conseil 16 rapports dents: GOV/2003/40 
(6 juin 2003), GOV/2003/63 (26aout 2003), GOV/2003/75 (10 novembre 2003), GOV/2004/11 (24 fevrier 2004), 
COV/2004/34 (1" juin 2004) et Corr.l (18 juin 2004), GOV/2004/60 (1“ septembre 2004), GOV/2004/83 
(15 novembre 2004), INFCIRC/648 (1" aoflt 2005), GOV/2005/61 (8 aofit 2005), GOV/2005/62 (10 aoOt 2005), 
GOV/2005/67 (2 septembre 2005), GOV/INF/2005/13 (2 novembre 2005), GOV/2005/87 (18 novembre 2005), 
GOV/INF/2006/1 (3 janvier 2006), GOV/rNF/2006/2 (10 janvier 2006) et GOV/INF/2006/3 (6 fdvrier 2006). En outre, le 
Directeur gdndral adjoint charge des garanties a presents des exposds oraux au Conseil le 1“ mars 2005 (GOV/OR.l 119), le 
16 juin 2005 (GOV/OR. 1130) et le 2 fevrier 2006. 
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A.1.1. Contamination 

7. Dans le cadre de son Evaluation de 1’exactitude et de 1’exhaustivitE des dEclarations de l'lran 
concemant ses activitEs d’enrichissement, l’Agence continue de rechercher l’origine des particules 
d’uranium faiblement enrichi (UFE) et de certaines particules d’uranium hautement enrichi (UHE) qui 
ont EtE trouvEes en Iran dans les emplacements ou, d’aprEs l’lran, des composants de centrifugeuses 
avaient EtE fabriquEs, utilisEs et/ou entreposEs 4 5 . 

8. Comme l’a signalE le Directeur gEnEral en novembre 2005 s , 1’analyse des Echantillons de 
l’environnement prElevEs dans un emplacement d’un autre Etat Membre ou, d’aprEs l’lran, les 
composants de centrifugeuse avaient EtE entreposEs par le rEseau d’approvisionnement au milieu des 
annEes90 avant leur expEdition vers l’lran n’a rEvElE aucune trace de matiEres nuclEaires. Ceci 
pourrait etre expliquE, par exemple, par le fait que les emplacements d’entreposage avaient changE de 
propriEtaire et avaient EtE rEnovEs au cours des dix demiEres annEes et qu’en grande partie les 
composants Etaient restEs entreposEs dans leur emballage initial. 

9. Pour mieux comprendre l’origine d’une partie de la contamination dEtectEe en Iran, en 
dEcembre 2005, l’Agence a prElevE des Echantillons sur une centrifugeuse qu’un Etat Membre avait 
re?ue du rEseau d’approvisionnement. Les rEsultats de 1’analyse de ces Echantillons, ainsi que des 
constatations prEcEdentes 6 tendent, dans l’ensemble, k confirmer la dEclaration de l’lran quant k 
l’origine EtrangEre de la plupart de la contamination par l’UHE. Toutefois, il faut continuer k chercher 
l’origine de certaines particules d’UHE et des particules d’UFE. L’Agence attend des informations 
supplEmentaires d’un autre Etat Membre d’oii proviennent les composants contaminEs. 

10. Etant donnE qu’il est difficile d’Etablir une conclusion dEfmitive quant k l’origine de toute la 
contamination, il est essentiel de progresser sur la portEe et la chronologie des expEriences menEes par 
l’lran avec l’UF 6 dans le cadre de son programme d’enrichissement par centrifugation. 

A.1.2. Acquisition de la technologie de centrifugation 

11. Comme le Conseil en a dEjE etE informE 7 , en janvier 2005, l’lran a montrE E l’Agence une copie 
d’un document manuscrit d’une page faisant Etat d’une offre que lui aurait fait en 1987 un 
intermEdiaire Etranger. Le document portait sur l’Eventuelle foumiture d’une centrifugeuse dEmantelEe 
(y compris des plans, descriptions et spEcifications pour la production de centrifugeuses), des plans, 
spEcifications et calculs pour une ‘usine complEte’, et des Equipements pour 2 000 centrifugeuses. Il 
mentionnait aussi des Equipements accessoires de mise sous vide et des Equipements Electriques, un 
ensemble complet d’Equipements d’atelier pour des travaux de mEcanique, d’ElectricitE et 
d’Electronique, et des capacitEs de reconversion et de milage de l’uranium. L’lran n’a pas accEdE k la 
demande de l’Agence qui lui en demandait une copie. 

12. Le 25 janvier 2006, l’lran a rEpEtE que ce document Etait la seule preuve Ecrite restante de la 
portEe et du contenu de l’offre de 1987, invoquant E cet Egard le caractEre secret du programme et le 
style de gestion de l’Organisation iranienne de l’Energie atomique (OIEA) E cette Epoque-IE. Il a 
dEclarE qu’il n’existait aucune autre preuve Ecrite, comme des comptes rendus de rEunions, des 
documents administratifs, des rapports, des blocs-notes personnels ou autres, pour corroborer ses 
dEclarations concemant l’offre. 


4 GOV/2005/67, par. 9 4 12. 

5 GOV/2005/87, par. 3. 

” GOV/2005/67, par. 12. 

7 GOV/2005/67, par. 14. 
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13. L’lran a soutenu que seuls certains composants d’une ou deux centrifugeuses ddmanteldes, et les 
plans et specifications correspondants, avaient dtd foumis par le rdseau, et qu’un certain nombre 
d’autres articles mentionnds dans le document avaient dtd achetds directement auprds d’autres 
foumisseurs 8 . 

14. Pendant la visite effectude par l'Agence en Iran du 12 au 14 fdvrier 2006, l’lran a foumi quelques 
dclaircissements sur les pidces justificatives d’achats d’aiticles qu’il Iui avait montrdes auparavant. II 
lui a aussi montre des documents de livraison pour la plupart des articles qu’il aurait achetds 
directement auprds d’autres foumisseurs, ce qui tend k confirmer sa declaration k propos de l’achat de 
ces articles. 

15. Conrnie signald prdcddemment au Conseil 9 , l’lran affirme n’avoir eu aucun contact avec le rdseau 
entre 1987 et le milieu de 1993. Les declarations faites par l’lran et par des membres elds du rdseau a 
propos des dvdnements ayant abouti & l’offre faite au milieu des anndes 90 restent divergentes. A cet 
dgard, il a dtd demandd & l’lran de foumir d’autres dclaircissements quant aux dates et 4 la finalitd de 
certains voyages entrepris par des membres de l’OEEA au milieu des anndes 90. 

16. L’lran dit ne pas etre en mesure de communiquer un quelconque document ou toute autre 
information sur les reunions qui ont abouti k l’acquisition de 500 ensembles de composants de 
centrifugeuse PI au milieu des anndes 90. L’Agence attend toujours des dclaircissements quant aux 
dates et au contenu des expeditions. 

17. Durant la visite effectude par l’Agence en Iran du 12 au 14 fdvrier 2006, l’lran n’a foumi aucun 
complement d’information sur les dates des voyages entrepris au milieu des anndes 90, ni sur la 
chronologie ou le contenu des expeditions. II a ndanmoins acceptd de donner par dcrit k l’Agence 
d’autres dclaircissements en ce qui conceme cette demidre question. 

A. 1.3. Acquisition de la technologie de centrifugation (P2) 

18. L’lran soutient toujours qu’aprds les discussions tenues avec les intermddiaires au milieu des 
anndes 90, ceux-ci n’ont foumi que les plans de composants de P2 sans les specifications 
correspondantes, et qu’ils n’ont livrd aucun composant de P2, que ce soit avec les plans ou 
ultdrieurement. II continue d’affiimer n’avoir effectud aucune activitd sur des centrifugeuses P2 
de 1995 a 2002, et qu’& aucun moment durant cette periode il n’a discutd avec les intermddiaires du 
moddle de centrifugeuse P2 ni d’une dventuelle foumiture de composants pour centrifugeuses P-2. 
Compte tenu des informations & la disposition de l’Agence indiquant de possibles livraisons de tels 
composants durant cette pdriode, informations qui ont dtd portdes k la connaissance de l’lran, ce 
dernier a dtd prid, en novembre 2005, de vdrifier k nouveau s’il y avait eu des livraisons de composants 
pour centrifugeuses PI ou P2 aprds 1995. L’lran a rdpdtd k l’Agence, pendant la visite effectude par 
cette demidre du 12 au 14 fdvrier 2006, qu’il n’y avait eu aucune livraison aprds 1995. 

19. Pour ce qui est des travaux de R-D sur un moddle modifid de centrifugeuse P2, qu’un sous-traitant 
aurait, selon les dires de [’Iran, exdcutds entre le ddbut de l’annde 2002 et juillet 2003, l’lran a 
confirmd que ce sous-traitant avait demandd des renseignements sur des aimants adaptes au moddle P2 
et en avait achetds. Pendant la visite de l’Agence k la mi-fdvrier 2006, l’lran a donnd des 
dclaircissements suppldmentaires sur les types d’aimants pour moddle P2 qu’il avait requs, mais a 
soutenu que ces demiers n’avaient dtd livrds qu’en nombre limitd. En rdponse aux questions de 
l’Agence concemant les recherches de renseignements de l’lran quant k la livraison de quantitds plus 


* GOV/2005/87, par. 5 et 6. 

9 GOV/2005/87, par. 11. 
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importantes d’aimants (900 pieces) par une entity 6trangdre vers le milieu de l’ann£e 2003, l’lran a 
ddclar6 n’avoir jamais command^ ni re?u ces aimants. L’Agence attend toujours des dclaircissements 
quant k toutes les tentatives faites par l’lran pour se procurer ces aimants. 

A.2. Uranium m£tal 

20. Comme le Conseil en a 6t6 inform^ par le rapport du Directeur gdnfral de novembre 2005 10 , parmi 
les documents pr6sent6s par l’lran a l’Agence comme £tant les plans, specifications et documents 
connexes relatifs k l’enrichissement par centrifugation foumis par les interm6diaires, figurait un 
document de 15 pages ddcrivant les procedures k suivre pour la reduction de l’UFs en uranium m6tal 
en petites quantites, et pour le moulage en demi-spheres d’uranium metal enrichi et appauvri, en 
rapport avec la fabrication de composants d’armes nucieaires. Ce document ne donnait toutefois 
aucune dimension ni autre specification de pieces usindes pour de tels composants. L’lran a declare 
que ce document avait ete communique k 1’initiative du reseau et non pas a la demande de l’OIEA, 
mais il n’a pas ete en mesure de dire quand il l’avait re?u. L’lran n’a pas remis k l’Agence une copie 
de ce document, comme celle-ci le lui demandait, mais l’a autorisee, durant sa visite en janvier 2006, a 
1’examiner de nouveau et k le placer sous ses scelies. Pendant sa visite a la mi-fevrier 2006, l’Agence 
en a de nouveau demande une copie aftn de pouvoir en achever revaluation, mais l’lran a de nouveau 
refuse de la lui procurer. 

21. Comme l’a declare le Directeur general dans son rapport de novembre 2004, entre 1995 et 2000, 

l’lran a mene une serie d’exp6riences pour produire de l’uranium metal k partir de rUF 4 ". Selon les 
resultat des investigations de 1’Agence, il semble que la motivation de l’lran pour mener des 
experiences de reduction de l’uranium etait initialement de produire de l’uranium metal pour son 
programme sur les lasers, puis de mettre au point un autre procede pour 1’installation de conversion 
d’uranium (ICU) 12 . Si l’lran a aussi fait quelques tentatives simples de moulage et d’usinage, ni 
celles-ci ni les experiences de reduction ne semblent. avoir suivi les procedures exposees dans le 
document de 15 pages susmentionne. ^ 

22. Bien qu’il n’y ait aucune indication quant k l’utilisation reelle de ce document, son existence en 
Iran est un motif de preoccupations. Il se rapporte aux capacites de reconversion et de moulage de 
l’uranium mentionnees dans l’offre initiate de 1987 faite par les intermediaires mais que l’lran aurait 
renonce k obtenir. Toutefois, l’Agence sait que les intermediaires avaient ce document, ainsi que 
d’autres documents similaires, qu’elle a vus dans un autre Etat Membre. Il est done indispensable de 
comprendre toute la portee de l’offre faite par le reseau en 1987. 

A.3. Experiences relatives au plutonium 

23. Comme indique pr6cddemment 13 , 1’Agence evalue avec l’lran les informations foumies par 
celui-ci sur ses experiences de separation du plutonium. 


10 GOV/2005/87, par. 6. 

11 GOV/2004/83, par. 13 4 22. 

12 L’Agence a fait observer dans ses^ rapports prdeddents que le rdle de I’uranium mdtal dans le cycle du combustible 
nucldaire iranien n’dtait pas encore bien clair. L’lran lui a ddclard que ces travaux visaient & utiliser I’uranium mdtal pour ses 
dventuels futurs rdacteurs Magnox, pour la fabrication de blindage contre les rayonnements, comme mati&re d'alimentation 
pour son programme d’enrichissement par laser, pour la protection contre les rayonnements et pour acqudrir un savoir-faire 
dans la production de mati&res nucldaires. La justification qu’il donnait pour la production d’uranium mdtal appauvri dtait 
que cela rdduisait les besoins d’entreposage d’UF 6 appauvri. Voir les documents GOV/2003/40, par. 20 et 34 ; 
GOV/2003/63, par. 20 et 21 ; GOV/2003/75, par. 25 ; GOV/2004/11, par. 15 et GOV/2004/83, par. 20. 

13 GOV/2005/67, par. 21 & 25. 
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24. Pour clarifier les differences entre les constatations de l’Agence et les declarations faites par 
l’lran, l’Agence a rapporte un certain nombre de disques de plutonium k Vienne en vue d’analyses 
compl6mentaires pour determiner la composition isotopique exacte de ce plutonium. II ressort de ces 
analyses en particulier, que la teneur en 240 Pu mesuree sur huit des disques etait significativement 
inferieure k celle en 240 Pu de la solution presentee comme etant la source du plutonium depose sur les 
disques. 

25. En aout 2005, l’Agence a en outre verifie en detail les cibles k l’UOj irradiees non traitees 
presentes dans des conteneuis en Iran. Les resultats de ces essais non destructifs et destructifs 
indiquent que la duree de rirradiation etait superieure 4 celle deduite des parametres d’irradiation 
foumis par l’lran. 

26. Le 6 fevrier 2006, l’Agence a communique & Flran un rapport recapitulatif des resultats de ses 
analyses de toutes les donnees dont elle disposait k cette date et a demande des eclaircissements 
supplementaires k la lumiere des contradictions ci-dessus. Au cours de sa visite du 12 au 
14 fevrier 2006 en Iran, l’Agence a rencontre differents responsables iraniens pour discuter ses 
constatations et, au cours de ces discussions, l’lran a accepte de fournir ces eclaircissements. Dans ime 
lettre datee du 15 fevrier 2006, il a foumi des eclaircissements sur la question mentionnee au 
paragraphs 25 ci-dessus, et 1’ Agence est en train de les evaluer. 

A.4. Autres probl&mes de mise en oeuvre 

27. A l’heure actuelle, il n’y a aucun fait nouveau 4 signaler en ce qui conceme les activites 
d’extraction d’uranium de l’lran 14 ou ses activites relatives au polonium et au beryllium 13 que 
l’Agence est encore en train d’evaluer. 

28. Le 19 fevrier 2006,1’Agence a visite le reacteur de recherche iranien (IR-40) k Arak pour verifier 
les renseignements descriptifs, et a confirm6 que les travaux de genie civil se poursuivaient. Toutefois, 
d’apres l’lran, la date de mise en service sera probablement reportee A 2011. 

29. Le 9 octobre 2005, l’Agence a aussi verifie les renseignements descriptifs de l’usine de 
fabrication de combustible (UFC) d’Ispahan. Les travaux de genie civil de l’usine se poursuivaient; 
toutefois, l’Agence a ete informee que la mise en service prevue pour 2007, comme indique dans les 
renseignements descriptifs communiques par l’lran, serait probablement reportee. 

A.5. Mise en oeuvre volontaire du protocole additionnel 

30. L’lran a continue k faciliter l’acces en vertu de son accord de garanties comme demande par 
l’Agence et, jusqu’au 6 fevrier 2006, a mis en oeuvre le protocole additionnel comme s’il etait en 
vigueur, y compris en foumissant en temps voulu les declarations requises et 1’acces aux 
emplacements. Depuis novembre 2005, l’Agence a exerce trois fois le droit d’acces compiementaire a 
trois emplacements. 


M GOV/2005/67, par. 26 4 31. 
15 GOV/2005/67, par. 34. 
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31. Le 6 f&vrier 2006,1’Iran a fait savoir & l’Agence, entre autres, que 16 : 

“1. « 1. Comme stipule au paragraphe 7 du document INFCIRC/666, h compter 

de la date de la prdsente lettre, notre engagement en mature d’application 
des mesures de garanties sera basi uniquement sur les dispositions de 
l’accord de garanties TNP entre la Rdpublique islamique d’lran et l’Agence 
(INFCIRC/214). ‘ 

2. A compter de la date de la prdsente lettre, toutes les mesures juridiquement 
non contraignantes volontairement suspendues, y compris les dispositions du 
protocole additionnel et m£me au-deli, seront suspendues. 

Compte tenu de ce qui pr£c&de, il est done demand^ & l’Agence de se conformer 
aux mesures suivantes: 

a. La presence des inspecteurs de 1’Agence en R6publique islamique 
d’lran k des fins de verification devrait Stre planiftee sur la seule base 
de l’accord de garanties. 

b. Toutes les mesures de confinement et surveillance de 1’Agence 
s’ltendant au-delh de ses mesures de verification normales qui sont en 
place devraient etre levies & compter de la mi-fy vrier 2006. 

c. A compter de maintenant, toute communication devrait passer 
uniquement par les voies habituelles de la mission permanente de la 
Republique islamique d’lran aupres de l’AIEA k Vienne (rubrique 1.1 
des arrangements subsidiaires).». 

A.6. Visites et discussions menles aux flns de la transparence 

32. Le 1" novembre 2003, l’Agence a eu acchs au site militaire de Parchin oil plusieurs dchantillons 
de l’environnement ont 6t6 pr61ev6s 17 . Elle n’a observd aucune activity inhabituelle dans les batiments 
visites, et les r6sultats de l’analyse des dchantillons de l’environnement n’ont pas indiquy la presence 
de matihres nucldaires dans ces emplacements. 

33. Depuis 2004, l’Agence attend toujours d’autres informations et dclaircissements sur les tentatives 
du CRP, qui se trouvait sur le site de Lavisan-Shian 18 , de se procurer des matihres et dquipements 4 
double usage pouvant 6tre utilises pour des activitds d’enrichissement et de conversion d’uranium. 
Elle a en outre demand^ it interroger les personnes ayant participy k l’acquisition de ces articles, y 
compris l’ancien directeur du CRP. 

34. A cet 6gard, le 26 janvier 2006,1’Iran a pr6sent6 & l’Agence une documentation sur les efforts - 
infructueux selon ses dires - qu’il a faits pour acqudrir un certain nombre d’articles spdcifiques k 
double usage (6quipements 61ectriques, yquipements de foumiture d’6nergie et yquipements laser, dont 
un laser k colorants). II a d6clar£ que, bien que la documentation sugg&re la participation du CRP, les 
yquipements dtaient en fait destines k un laboratoire d’une university technique oh le directeur du CRP 
travaillait comme professeur. L’lran a refuse de mettre l’intdressy k la disposition de l’Agence pour 
une entrevue. Le Secr6tariat a renouvete sa demande d’interroger celui-ci, expliquant que cela ytait 

“ GOV/INF/2006/3. 

17 GOV/2005/87, par. 16. 

11 Selon les dires de I’lran, le CRP a tti. dtabli i Lavisan-Shian en 1989, entre autres pour foumir un appui, des avis et des 
services i caractire scientifique au ministire de la defense (GOV/2004/60, par. 43). 
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essentiel pour une meilleure comprehension de l’utilisation envisagde et effective des equipements en 
question, ainsi que d’autres equipements qui pounaient etre utiles pour l’enrichissement d’uranium 
(machines d’equilibrage, spectrometres de masse, aimants et materiel de manutention du fluor). 

35. Comme le Directeur general adjoint charge des garanties l’a indique en fevrier 2006 dans sa 
declaration au Conseil, en janvier 2006 1’Agence a presente k l’lran une liste des equipements de vide 
pousse achetes par le CRF, et demandd & voir ces equipements sur place, et a avoir l’autorisation de 
prdlever des echantillons pour analyse environnementale sur ce materiel. Certains des equipements 
figurant sur la liste de l’Agehce ont et6 prdsentes k l’Agence dans une universite technique, et des 
echantillons pour analyse environnementale ont ete preieves sur ces equipements; les resultats de 
l’analyse ne sont pas encore connus. Par la suite, 1’Agence a dcrit 4 1’Iran pour demander des 
edaircissements suppiementaires concemant les tentatives d’acquisition du CRP et la relation entre 
celui-ci et l’universite technique. Au cours de la visite de l’Agence de la mi-fevrier 2006, l’lran a 
refuse de discuter cette question plus avant. 

36. Le 26 fevrier 2006,1’Agence a rencontre en Iran 1’anCien directeur du CRP dont il est question 
ci-dessus. L’intdresse a declare que les equipements dlectriques, les equipements laser et les 
equipements de vide avaient ete utilises pour des travaux de R-D dans divers departements de 
1’universite. II a expliqud que ses competences et ses relations, ainsi que les .ressources dont il 
disposait & son poste au CRP, avaient servi k l’acquisition des equipements pouf l’universite 
technique. Toutefois, il ignorait le type de recherche effectue par les autres professeurs k l’universite. 
A sa connaissance, l’equipement de vide mentionnd ci-dessus avait ete commande pour le departement 
de physique de l’universite. A cet egard, l’lran a declare que ce materiel avait ete utilise pour 
l’enrobage sous vide, et etait en train de servir k des applications en nanotechnologie. L’Agence est en 
train d’evaluer cette information. L’lran a en outre accepte de foumir les edaircissements demandes 
sur les machines d’equilibrage, les spectrometres de masse, les aimants et le materiel de manutention 
du fluor. 

37. Comme le Directeur general adjoint charge des garanties l’a en outre indique en fevrier 2006 dans 
sa declaration au Conseil, en janvier 2006 l’lran a foumi des edaircissements suppiementaires 
concemant ses tentatives de 2000 de se procurer d’autres materiaux k double usage (aluminium de 
haute resistance, aciers spedaux, titane et huiles spedales) comme discute en janvier 2005. De 
1’aluminium de haute resistance a ete presente k l’Agence et des echantillons pour analyse 
environnementale ont ete preieves sur cet aluminium. L’lran a declare que ce materiel avait ete acquis 
pour la fabrication d’aeronefs, mais n’avait pas ete utilise en raison de ses specifications. L’lran a 
accepte de foumir des informations suppiementaires en reponse aux recherches de renseignements 
concemant l’achat d’aciers spedaux, de titane et d’huiles spedales. Il a en outre presente des 
informations sur ses acquisitions d’acier resistant k la corrosion, de valves et de filtres, materiel qui a 
ete mis k la disposition de l’Agence le 31 janvier 2006 en vue de preievement d’dchantillons pour 
analyse environnementale. Les resultats de cette analyse ne sont pas encore connus. 

38. Le 5 decembre 2005, le Secretariat a renouveie sa demande de tenir une reunion pour discuter les 
informations communiquees au Secretariat sur des etudes presumees, connues sous le nom de projet 
Green Salt, relatives k la conversion de dioxyde d’uranium en UF* (communement appeie 'green 
salt’), et sur des tests relatifs k des explosifs de grande puissance et la conception d’une tSte de missile, 
toutes activites qui pounaient mettre en jeu des matures nucl6aires et qui semblaient etre 
administrativement connectles. Le 16 ddcembre 2005, l’lran a r£pondu que ces questions etaient li£es 
k des allegations infond£es. Il a accepte, le 23 janvier 2006, une reunion avec le Directeur general 
adjoint charge des garanties pour tirer au clair le probieme du presume projet Green Salt, mais a refuse 
d’examiner les autres questions lors de cette reunion. Au cours de cette rencontre, qui a eu lieu le 
27 janvier 2006,1’Agence a presente k l’lran pour examen une copie d’un diagramme du deroulement 
d’un processus de conversion k l’dchelle du laboratoire, ainsi qu’un certain nombre de 
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communications liees au projet. L’lran a r£p6t£ que tous les projets nucl6aires nationaux dtaient 
conduits par l’OIEA, que les allegations Itaient infond6es et qu’il foumirait des dclaircissements 
suppl6mentaires k une date ult&ieure. 

39. Le 26 fevrier 2006, le Directeur g£n6ral adjoint charge des garanties a rencontre les autorites 
iraniennes pour discuter la question du presume projet Green Salt. L’lran a repete que les allegations 
etaient bas6es sur des documents faux et contrefaits, et etaient done infondees, et qu’aucun projet ni 
aucune etude de ce genre n’existaient. L’lran a declare que tous les efforts nationaux etaient consacrds 
au projet de 1’ICU, et qu’il ne rimerait & rien de developper des capacites locales de production d’UF 4 
alors que cette technologie avait dejit ete acquise de l’etranger. D’apr&s les informations foumies 
auparavant par l’lran, la societe presentee comme associle au presume projet Green Salt avait, 
toutefois, participe a l’acquisition d’equipements pour 1’ICU ainsi qu’& la conception et k la 
construction de l’usine de traitement de minerais de Gchine. 

40. L’ Agence est en train d’evaluer cette information et les autres renseignements dont elle dispose, et 
attend que T Iran se penche sur les autres questions qui pourraient avoir une dimension nucieaire 
militaire comme mentionne plus haut. 

A.7. Suspension 

41. Dans une lettre dat6e du 3 janvier 2006, l’lran a informe 1’Agence qu’il avait decide de reprendre 4 
partir du 9 janvier 2006 «lesdites activites de R-D sur Ie programme d’energie nucieaire pacifique qui 
a ete suspendu dans le cadre de l’extension de sa suspension volontaire et juridiquement non 
contraignante » 19 . Le 7 janvier 2006, l’Agence a re?u une lettre de l’lran lui demandant d’enlever les 
scelies apposes k Natanz, Farayand Technique et Pars Trash pour la surveillance de la suspension des 
activites liees k l’enrichissement 20 . L’lran a enlev6 les scelies les 10 et 11 janvier 2006 en presence 
d’inspecteurs de l’Agence. 

42. Depuis Pentevement des scellds, l’lran a entrepris de rdnover largement le systeme de 
manipulation des gaz 4 Installation pilote d’enrichissement de combustible (IPEC) de Natanz. L’lran 
a aussi informe l’Agence qu’il etait en train de proceder 4 Farayand Technique et k Natanz k un 
controle de la qualite de composants et k des essais de rotor. Comme aucune mati&re premiere ou 
composant en rapport avec des centrifiigeuses n’est place sous scelies de 1’Agence, cette demiere n’est 
pas en mesure de surveiller efficacement les activites de R-D de l’lran, sauf 4 l’EPEC oCi des mesures 
de confinement/surveillance sont appliques au processus d’enrichissement. Le 29 janvier 2006, les 
deux cylindres de 1’IPEC contenant de l’UF«, dont les scelies avaient ete enleves le 10 janvier, ont ete 
de nouveau soumis & des mesures de confinement/surveillance de l’Agence. 

43. Le 8 fevrier 2006, l’Agence a re?u des renseignements descriptifs mis it jour pour 1’IPEC et pour 
Pinstallation d’enrichissement de combustible (IEC). Des 6quipements comme des cuves de traitement 
et un autoclave sont actuellement d6m6nag6s k 1’IEC; il est prevu de commencer k y installer les 
3 000 premieres machines PI au dernier trimestre de 2006. 

44. Le 11 fdvrier 2006, l’lran a commence ses essais d’enrichissement en alimentant une seule 
machine PI avec de PUF 6 . A cette 6poque, d’autres centrifiigeuses PI Itaient pretes & fonctionner et 
une cascade de 10 machines dtait soumise & des essais de vide. L’alimentation de la cascade de 
10 machines a d6marr6 le 15 fevrier 2006 et, le 22 fdvrier, une cascade de 20 machines a et6 soumise k 


19 GOV/INF/2006/t. 

20 GOV/INF/2006/2. 
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un essai de vide. Le processus d’enrichissement 4 1’IPEC est couvert par les mesures de 
confincment/surveillance appliqu^es dans le cadre des garanties de 1’Agence. 

45. Dans sa lettre du 6 fivrier 2006 mentionnde au paragraphe31 ci-dessus, l’lran a declare 
notamment que I’application des mesures de garanties serait basde uniquement sur son accord de 
garanties TNP et a demands que «[tjoutes les mesures de confinement et surveillance de l’Agence 
s’Cendant au-del4 de ses mesures de verification normales qui sont en place devraient £tre levees 4 
compter de la mi-fevrier 2006. » 21 . En consequence, le 12 fevrier2006, l’Agence a modifie les 
mesures de confinement/surveillance appliques 4 l’ICU. Toutefois, les postes d’alimentation en UF«, 
tous les cylindres remplis d’UF 6 et tout l’UF$ produit k 1’ICU continuent d’etre soumis aux mesures de 
confinement/surveillance appliques dans le cadre des garanties de l’Agence. La campagne de 
conversion d’uranium qui a demand en novembre2005 k 1’ICU se poursuit et devrait 4 present 
s’achever en avril 2006. Depuis septembre 2005, quelque 85 tonnes d’UF 6 ont ete produites 41’ICU. 


B. Evaluation globale actuelle 


46. Une evaluation detailiee de l’ensemble du programme nucieaire iranien et des efforts que deploie 
l’Agence pour verifier les declarations de l’lran en ce qui conceme ce programme a ete presentee par 
le Directeur general en novembre 2004 22 et de nouveau en septembre 2005 23 . Comme indiqud dans ces 
rapports, l’lran a fait de gros efforts au corns des deux demi&res decennies pour maitriser un cycle du 
combustible nucieaire independant et, 4 cet effet, il a conduit des experiences pour acquerir le 
savoir-faire necessaire pour presque chaque aspect du cycle du combustible. De nombreux aspects des 
activites et des experiences portant sur le cycle du combustible nucieaire de l’lran, notamment dans les 
domaines de l’enrichissement et de la conversion d’uranium, ainsi que de la recherche sur le 
plutonium, n’avaient pas ete declares 4 l’Agence, contrairement aux obligations de 1’Iran en vertu de 
son accord de garanties. La politique de dissimulation de l’lran s’est poursuivie jusqu’en octobre 2003 
et a entraind de nombreux manquements 4 son obligation de respecter cet accord, comme le resume le 
rapport du Directeur general de septembre 2005 24 . 

47. Depuis octobre 2003, l’lran a pris des mesures visant 4 comger ces manquements. L’Agence a pu 
confirmer certains aspects des declarations actuelles de l’lran, notamment en rapport avec les activites 
de conversion d’uranium, l’enrichissement par laser, la fabrication de combustible et le programme de 
reacteur de recherche 4 eau lourde, qui ont fait l’objet d’un suivi de la part de l’Agence dans le cadre 
de ses activites d’inspection regulieres au titre de l’accord de garanties de l’lran et, jusqu’au 
6 fevrier 2006, de son protocole additionnel. 

48. Le rapport de novembre 2004 du Directeur general a mis en evidence deux importantes questions 
en rapport avec les efforts que deploie l’Agence pour foumir l'assurance qu’il n’y a pas d’activites 
d’enrichissement non declarees en Iran, plus preeminent: l’origine de la contamination par des 
particules d’UFE et d’UHE observee dans differents emplacements en Iran et 1’ampleur des tentatives 
faites par l’lran pour importer, fabriquer et utiliser des centrifiigeuses PI et P2. 


21 GOV/INF/2006/3. 

22 GOV/2004/83, par. 106 4 114. 

23 GOV/2005/67, par. 42 6 52. 

24 GOV/2005/67, par. 4 4 8. 
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49. En ce qui conceme la premiere question — la contamination — comme indique ci-dessus, 4 partir 
des informations dont l’Agence dispose actuellement, les resultats de l’analyse des echantillons de 
l’environnement tendent dans l’ensemble 4 corroborer la declaration de l’lran sur l’origine 6trang4re 
de la majeure partie de la contamination 4 l’UHE qui a ete observ4e. II n’est cependant pas possible, 4 
l’heure qu’il est, de tirer de conclusion definitive pour l’ensemble de la contamination, surtout la 
contamination 4 l’UFE. Dans ces conditions, il est capital d’obtenir des informations suppiementaires 
sur la portee et la chronologie des programmes de centrifugeuses PI et P2, ce qui permettrait dans une 
large mesure de regler les questions en suspens sur la contamination. 

50. En ce qui conceme la seconde question - les programmes de centrifugeuses PI et P2 -, meme si 
des progrds ont ete realises depuis novembre 2004 quant 4 la verification des declarations faites par 
l’lran sur la chronologie de son programme d’enrichissement par centrifugation, l’Agence n’a pas 
encore ete en mesure de verifier l’exactitude et l’exhaustivite de ces declarations. Si l’lran a foumi de 
nouvelles clarifications et l’acc4s 4 une documentation suppiementaire au sujet des offres de 1987 et 
du milieu des annees 90 concemant le modeie PI, l’enquete de 1’Agence sur le r6seau de fouraisseurs 
montre que l’lran doit detenir d’autres elements d’information qui pourraient etre utiles 4 cet egard. 
L’lran a aussi ete prie d’expliquer plus en detail ce qui l’a conduit d’abord 4 decider en 1985 de 
po^rsuivre l’enrichissement par centrifugation, puis 4 acquerir en 1987 la technologie 
d’enrichissement par centrifugation. Or, l’lran maintient qu’aucun autre element d’information que-** 
ceux dej4 foumis 4 l’Agence n’existe. 

51. Aucune information ni documentation suppiementaire n’a ete foumie pour etayer la declaration de 
l’lran dans laquelle il affirme ne pas avoir continue de travailler sur le module P2 entre 1995 et 2002. 
Comme indique ci-dessus, l’lran a ete prie de rechercher davantage d’elements d’information, et toute 
documentation d’appui, sur le programme relatif au modeie de centrifiigeuse P2, notamment sur la 
portee de l’offre initiate correspondante et sur l’acquisition d’articles en rapport avec ce programme. 
Or, l’lran maintient que de tels elements d’information n’existent pas. 

52. L’Agence continue de verifier toutes les informations ayant trait au programme et aux activites 
nucieaires de l’lran. Bien que, en l’absence de connexions avec des matures nucldaires, les pouvoirs 
juridiques de l’Agence quant 4 la verification d’eventuelles activites liees 4 des armes nucieaires soient 
limites, l’Agence continue de solliciter la cooperation de l’lran, en signe de transparence, pour le suivi 
des rapports portant sur les equipements, les matures et les activites qui ont des applications dans le 
domaine militaire classique et dans le domaine civil, ainsi que dans le dotnaine militaire nucieaire. A 
cet egard, l’lran a permis 4 l’Agence de visiter des sites servant dans le domaine de la defense, 4 
Kolahdouz, Lavisan et Parchin. L’Agence n’a observe aucune activite inhabituelle dans les batiments 
visites 4 Kolahdouz et Parchin, et les resultats de l’analyse des echantillons de l’environnement n’ont 
pas indique la presence de matures nucieaires dans ces emplacements. Elle continue d’evaluer les 
informations disponibles et d’attendre d’autres informations suppiementaires portant sur le site de 
Lavisan et sur le CRP. 

53. Comme indique au Conseil en novembre 2004 et de nouveau en septembre 2005, il a ete rendu 
compte de toutes les matieres nucieaires declarees en Iran. Bien que l’Agence n’ait constate aucun 
detoumement de matieres nucieaires pour la fabrication d’armes nucieaires ou d’autres dispositifs 
explosifs nucieaires, elle n’est toujours pas en mesure de conclure qu’il n’y a pas de matieres ou 
d’activites nucieaires non declarees en Iran. Le processus d’etablissement d’une telle conclusion 
demande, en des circonstances normales, beaucoup de temps, meme lorsqu’un protocole additionnel 
est en vigueur. Dans le cas de l’lran, on peut s’attendre que cette conclusion prenne encore plus de 
temps du fait que le programme nucieaire passe de l’lran n’etait pas declare, mais aussi en raison de 
1’insuffisance des informations qui sont disponibles sur le programme d’enrichissement par 
centrifugation, de l’existence d’un document generique ayant trait 4 la fabrication de composants 
d’armes nucieaires et du manque de clarification sur le rdle de I’armee dans le programme nucieaire 


06-26574 


13 


S/2006/150 


iranien, y compris, comme mentionne ci-dessus, sur des informations r&entes dont dispose l’Agence 
au sujet d’&udes pr^sum6es concemant des armes qui pourraient mettre en jeu des matieres nucl^aires. 

54. II est regrettable et preoccupant que de telles incertitudes sur la portae et la nature du programme 
nucieaire iranien n’aient pas ete tiroes au clair apr£s trois ann6es de verification intensive effectu£e par 
1’Agence. Pour pouvoir faire la lumi£re sur ces zones d’ombre, une totale transparence de l’lran reste 
essentielle. Sans une totale transparence s’Cendant au-deli des prescriptions juridiques formelles de 
l’accord de garanties et du protocole additionnel - transparence qui ne peut etre obtenue qu’avec une 
cooperation active de l’lran- la capacite de l’Agence de reconstituer l’histoire du programme 
nucieaire iranien et de verifier l’exactitude et l’exhaustivite des declarations de l’lran, notamment en 
ce qui conceme son programme d’enrichissement par centrifugation, sera limitee et des questions 
continueront de se poser sur l’orientation passee et presente du programme nucieaire iranien. Cette 
transparence devrait avant tout, inclure l’acces aux personnes competentes et leur cooperation, 1’acces 
aux documents relatifs aux achats et aux dquipements 4 double usage et l’acces h certains ateliers de 
l’armee et a des emplacements de recherche-developpement que l’Agence peut avoir besom de visiter 
un jour dans le cadre de son enquSte. 

55. Le Secretariat continuera son enquSte sur toutes les questions restees en suspens au sujet du 
programme nucieaire de 1’Iran et le Directeur general continuera de faire rapport au Conseil selon que 
de besoin. 



